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      Présentation
    


    
      Du souffle des «printemps arabes» aux mouvements des «Indignés», les sociétés entrent en scène. Tenues à l’écart du jeu politique pendant des décennies, exaspérées par l’austérité économique et par le verrouillage des institutions, éreintées par des guerres sans fin qui les affectent de plus en plus, elles réagissent. Au Nord comme au Sud, en dictature comme en démocratie, la circulation accélérée de l’information citoyenne et les capacités renouvelées de mobilisation libèrent la contestation populaire.
    


    
      Alors que toute médiation politique est désormais suspecte, la force d’inertie des dirigeants peut-elle suffire à laisser passer la tempête sans que leurs habitudes en soient trop bousculées? Cette cassure sera-t-elle à l’origine de véritables alternatives politiques nationales, régionales et internationales?
    


    
      Pour prendre la mesure de cette rupture entre le politique et le social, L’état du monde 2013 en expose les manifestations et les retombées en termes économiques, sociaux, environnementaux, culturels ou encore diplomatiques et stratégiques, à travers les approches multiples des meilleurs spécialistes du champ international.
    


    
      Ce véritable «roman de l’actualité mondiale» révèle, au-delà de l’immédiateté de l’événement, la tonalité des changements à l’œuvre sur la planète.
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      Bertrand Badie est professeur des universités à l'Institut d'études politiques de Paris (Sciences Po), auteur de nombreux ouvrages phares sur les rélations internationales. Il est conseiller de la rédaction de L'état du monde depuis une vingtaine d'années.
    


    
      Dominique Vidal, journaliste et historien, auteur de nombreux ouvrages sur le Proche-Orient, est spécialiste des questions internationales.
    


    
      
    


    
      Complément indispensable de cet ouvrage, le site l’Encyclopédie de l’état du monde propose également les analyses de l’évolution économique et géopolitique de 218 États et territoires en 2011-2012. On y trouvera aussi une base documentaire unique (31 années d’archives de l’état du monde, plus de 8000 articles, 40000 données statistiques, 10000 liens, etc.).
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      AVANT-PROPOS
    


    
      Un livre et un site complémentaires
    


    
      Depuis son lancement en 1981, L’état du monde scrute et accompagne les mutations de la planète. Son réseau d’auteurs prend appui sur des centaines d’équipes de recherche, en France et à l’étranger, dans toutes les disciplines liées à l’international.
    


    
      Àpartir de 2003 a également paru chaque année un cédérom (devenu en2006 un site Internet), proposant des ressources complètes, vérifiées et pédagogiques sur le monde contemporain.
    


    
      
        Le livre: un diagnostic de la planète en 2012
      


      
        L’état du monde scrute les grandes mutations politiques, économiques, sociales, diplomatiques, mais aussi technologiques ou environnementales à travers une trentaine d’articles incisifs, permettant aux lecteurs de rapprocher et de resituer dans un contexte global des phénomènes en apparence isolés. Cette édition2013 s’attache notamment à analyser la rupture partout manifeste, en dictature comme en démocratie, entre le social et le politique. Divers articles s’intéressent ainsi à la crise généralisée de la représentation politique et à l’exaspération populaire que finissent par susciter, de l’Europe à la Russie et à la Chine en passant par le monde arabe et le Moyen-Orient, les manquements des dirigeants et des institutions. Prolongeant ce constat de défaillance du politique, d’autres articles font le point sur l’immixtion du privé dans l’élaboration des politiques publiques (économie, éducation, santé, développement agricole…), mais aussi sur les modes de vigilance et de mobilisation développés au sein des sociétés pour peser sur ces décisions.
      


      
        Enfin, des articles «régionaux» viennent expliquer les tensions stratégiques et diplomatiques majeures, illustrant l’évolution des conflits et des doctrines militaires: enjeu nucléaire au Moyen-Orient; conséquences et implications des sorties de guerre en Irak et en Afghanistan; contradictions de la nouvelle diplomatie turque; crises ivoirienne ou nigériane…
      


      
        Ces analyses, traitées par les meilleurs spécialistes et couvrant toutes les disciplines liées à l’international, sont organisées en trois grandes rubriques:
      


      


      
        I. Ruptures. Surdité du politique et exaspération des sociétés
      


      


      
        II. Transitions. Entre facteurs de blocage et esquisses d’alternatives
      


      


      
        III. Conflits et enjeux régionaux
      

    


    
      
        Le site: des analyses et données complètes et actualisées pour chaque pays; la profondeur historique des archives
      


      
        Àportée de clic, l’Encyclopédie de L’état du monde met à la disposition des internautes:
      


      
        – le bilan politique, économique et diplomatique de l’année2011-2012 pour chaque État et territoire de la planète, ainsi qu’une page complète de ressources sur ces pays (cartes, fiches d’informations institutionnelles [gouvernants, principaux partis, nature du régime, etc.], statistiques de l’année2011, références bibliographiques, sites Internet, etc.)
      


      
        – 11chronologies continentales et thématiques 1987-2012
      


      
        – des données statistiques démographiques, économiques et sociales portant à la fois sur l’année2011 et sur vingt-cinq ans pour les grands pays de la planète.
      


      


      
        mais aussi:
      


      


      
        – la profondeur historique de plus de 30ans d’archives de L’état du monde, analysant les principaux conflits des trois dernières décennies (de la première guerre en Afghanistan à celle de Tchétchénie ou du génocide rwandais à la tragédie du Darfour); les grandes crises économiques et financières; la disparition de l’ancien bloc soviétique et celle de l’apartheid en Afrique du Sud; l’apparition de la société de la communication et des grands débats sur la mondialisation; les enjeux environnementaux; les soulèvements populaires et les suites des «printemps arabes»
      


      
        – tous les articles du Dictionnaire géopolitique et historique du XXesiècle (publié à La Découverte) et la Chronologie mondiale du grand XXesiècle (1880-2005).
      


      


      
        L’ensemble constitue une base documentaire unique (plus de 8000articles, 10000liens, 40000données statistiques…). C’est un outil pédagogique indispensable à la fois aux lycéens, aux étudiants et aux enseignants, et une source d’information irremplaçable pour le grand public.
      


      
        L’état du monde se lit désormais comme le «roman vrai de l’actualité mondiale», tandis que le site confirme sa vocation de base de données complète, fiable et interprétée, sans équivalent sur Internet.
      


      


      
        Vous trouverez toutes les indications pour vous connecter au site www.etatdumonde.com dans la page couleur située au début du livre.
      

    


    
      
        Sur le site, le bilan de l’année de tous les pays par les meilleurs spécialistes
      


      
        AFRIQUE. Afrique du Sud: Sophie DIDIER, géographe, Institut français d’Afrique du Sud; Algérie: Akram BELKAÏD, journaliste, IPEMED; Angola: Didier PÉCLARD, science politique, Fondation suisse pour la paix (Swisspeace); Bénin: Cédric MAYRARGUE, science politique, LAM; Botswana: Marianne SÉVERIN, science politique, LAM; Burkina Faso: Issiaka MANDÉ, science politique, UQAM; Burundi: Barbara VIGNAUX, journaliste; Cameroun: Maurice ENGUELEGUELE, science politique, CURAPP-CNRS, Université de Picardie; Cap-Vert: Camille BAUER, journaliste; Centrafrique: Emmanuel CHAUVIN, géographe, Université Paris-1; Comores: Francis SOLER, journaliste, rédacteur en chef de La Lettre de l’océan Indien; Congo-Brazzaville: Sylvie AYIMPAM, sciences politiques et sociales, études du développement, CEMAf; Côte-d’Ivoire: Michel GALY, politologue, spécialiste de la Côte-d’Ivoire; Djibouti: Roland MARCHAL, science politique, CERI-SciencesPo; Égypte: Nina HUBINET, journaliste; Érythrée: Roland MARCHAL; Éthiopie: Roland MARCHAL; Gabon: Maurice ENGUELEGUELE; Gambie: Camille BAUER; Ghana: Augusta CONCHIGLIA, journaliste; Guinée: Cédric MAYRARGUE; Guinée-Bissau: Camille BAUER; Guinée équatoriale: Maurice ENGUELEGUELE; Kénya: Hervé MAUPEU, science politique, Université de Pau et des Pays de l’Adour, CREPAO; Lésotho: Marianne SÉVERIN; Libéria: Cédric MAYRARGUE; Libye: Delphine PERRIN, sociologie et droit public, Institut universitaire européen de Florence; Madagascar: Francis SOLER; Malawi: Mathieu MÉRINO, science politique, Université de Pau et des Pays de l’Adour, CREPAO; Mali: Ophélie RILLON, historienne, CEMAf; Maroc: Lamia ZAKI, science politique, IRMC (Tunis); Maurice: Francis SOLER; Mauritanie: Almamy LY, économiste du développement, CEDIMES; Mozambique: Marianne SÉVERIN; Namibie: Marianne SÉVERIN; Niger: Issiaka MANDÉ; Nigéria: Laurent FOURCHARD, historien, IEP-Bordeaux, LAM; Ouganda: Pauline BERNARD, histoire de l’Afrique contemporaine, CEMAf; République démocratique du Congo: Jean-Claude WILLAME, science politique, Université catholique de Louvain; Réunion: Francis SOLER; Rwanda: Hélène DUMAS, CEAf-EHESS; São Tomé et Principe: Maurice ENGUELEGUELE; Sénégal: Camille BAUER; Seychelles: Francis SOLER; Sierra Léone: Cédric MAYRARGUE; Somalie: Roland MARCHAL; Soudan: Roland MARCHAL; Swaziland: Marc-André LAGRANGE, chercheur, spécialiste des programmes d’aide humanitaire dans les zones de conflits; Tanzanie: Barbara VIGNAUX; Tchad: Emmanuel CHAUVIN; Togo: Maurice ENGUELEGUELE; Tunisie: Vincent GEISSER, science politique, IFPO de Beyrouth; Zambie: Mathieu MÉRINO; Zimbabwé: Mathieu MÉRINO.
      


      


      
        PROCHE ET MOYEN-ORIENT. Afghanistan: Frédéric BOBIN, journaliste, correspondant en Asie du Sud pour LeMonde; Arabie saoudite: Akram BELKAÏD, journaliste, IPEMED; Autonomie palestinienne: Jean-François LEGRAIN, historien, GREMMO-CNRS; Bahreïn: Akram BELKAÏD; Émirats arabes unis (EAU): Akram BELKAÏD; Irak: Pierre-Jean LUIZARD, histoire de l’islam, Groupe Sociétés, Religions, Laïcités, CNRS-EPHE; Iran: Thierry COVILLE, économiste, spécialiste de l’Iran, IRIS, Novancia; Israël: Alain DIECKHOFF, science politique, CERI-SciencesPo; Jordanie: Vincent LEGRAND, science politique/relations internationales, Université catholique de Louvain; Koweït: Akram BELKAÏD; Liban: Joseph BAHOUT, science politique, SciencesPo, Académie diplomatique internationale; Oman: Akram BELKAÏD; Pakistan: Mariam ABOU ZAHAB, sociologie politique, CERI-SciencesPo, Inalco; Qatar: Akram BELKAÏD; Syrie: Leïla VIGNAL, géographe, CNRS, Université Rennes-2; Yémen: Laurent BONNEFOY, science politique, chercheur à l’Institut français du Proche-Orient.
      


      


      
        ASIE MÉRIDIONALE ET ORIENTALE. Bangladesh: Frédéric BOBIN, journaliste, correspondant en Asie du Sud pour LeMonde; Bhoutan: Pustak GHIMIRE, anthropologie sociale et ethnologie, CNRS, Oxford University; Brunéi: Jules NADEAU, sinologue, consultant en affaires asiatiques, Montréal; Cambodge: Adrien LEGAL, journaliste spécialisé Asie du Sud-Est; Chine: Claude CHEVALEYRE, histoire, sinologie, EHESS; Corée du Nord et Corée du Sud: Jean-Raphaël CHAPONNIÈRE, économiste, Asia Centre; Fédération de Malaisie: Jules NADEAU; Inde: Jean-Luc RACINE, géopolitique, Centre d’études de l’Inde et de l’Asie du Sud, CNRS/EHESS; Indonésie: François RAILLON, science politique, CNRS; Japon: Régine SERRA, science politique, relations internationales, SciencesPo; Laos: Jules NADEAU; Maldives: Emmanuelle CHARRIÈRE, langues et civilisation de l’Asie du Sud, Inalco, SciencesPo; Mongolie: Daniel GOMA PINILLA, histoire contemporaine, Université de Barcelone; Myanmar: Nicolas SALEM GERVAIS, géographie humaine, langues (birman, thaï, lao), INALCO; Népal: Pustak GHIMIRE; Philippines: Dominique CAOUETTE , relations internationales/science politique, Université de Montréal; Singapour: Jules NADEAU; Sri Lanka: Emmanuelle CHARRIÈRE; Taïwan: Jules NADEAU; Thaïlande: Christine CHAUMEAU, Courrier International; Timor oriental: Frédéric DURAND, géographe, Université Toulouse-2; Vietnam: Yann VINH, science politique, relations internationales.
      


      


      
        PACIFIQUE SUD. Australie: Xavier PONS, études australiennes, Université Toulouse-2; États indépendants de Mélanésie, de Micronésie, de Polynésie, Territoires sous contrôle de la France, Territoires sous contrôle des États-Unis: Bastien BOSA (anthropologue, Universidad del Rosario, Bogota) et Éric WITTERSHEIM (anthropologue, PIDP, East-West Center-Hawaii); Nouvelle-Zélande: Bastien BOSA et Éric WITTERSHEIM.
      


      


      
        AMÉRIQUE DU NORD. Canada: Alain NOËL, science politique, Université de Montréal; États-Unis: Ibrahim A.WARDE, relations internationales, Tufts University; Mexique: Julie DEVINEAU, science politique, CESPRA, EHESS.
      


      


      
        AMÉRIQUE CENTRALE ET DU SUD. Argentine: Denis MERKLEN, sociologue, IRIS, EHESS; Bélize: Laurent JALABERT, histoire contemporaine, Université de Pau et des Pays de l’Adour; Bolivie: Cécile CASEN, science politique, CREDA, IHEAL; Brésil: Dominique VIDAL, sociologue, Université Paris-7; Chili: Cecilia BAEZA, science politique, relations internationales, Université de Brasilia; Colombie: Sophie DAVIAUD, science politique, IEP-Aix-en-Provence, Cherpa; Costa Rica: David GARIBAY, science politique, Université Lyon-2; Cuba: Janette HABEL, politologue, IHEAL; El Salvador: David GARIBAY; Équateur: Marc LECALVEZ, science politique, IHEAL; Grandes Antilles (hors Cuba): Laurent JALABERT; Guatémala: David GARIBAY; Guyana: Laurent JALABERT; Guyane française: Laurent JALABERT; Honduras: David GARIBAY; Nicaragua: David GARIBAY; Panama: David GARIBAY; Paraguay: Gérard GÓMEZ, civilisation et littérature latino-américaines, Aix-Marseille Université; Pérou: Cécile LAVRARD-MEYER, histoire, économie du développement, Harvard University; Petites Antilles: Laurent JALABERT; Suriname: Laurent JALABERT; Uruguay: Denis MERKLEN; Vénézuela: Frédérique LANGUE, histoire de l’Amérique latine, CNRS.
      


      


      
        EUROPE OCCIDENTALE ET MÉDIANE. Albanie: Gilles DE RAPPER, ethnologie, IDEMEC-CNRS; Allemagne: Pierre-Yves BOISSY (science politique/réalités internationales, SciencesPo) et Jean-Daniel WEISZ (économiste, WCA-Knowledgeable); Andorre: rédaction; Autriche: Reinhold GAERTNER, science politique, Université d’Innsbruck (trad. fr. Rachel BOUYSSOU); Belgique: Richard WERLY, LeTemps (Genève); Bosnie-Herzégovine: Emmanuelle CHAVENEAU, géographe, Université Paris-4; Bulgarie: Nadège RAGARU, politologue, CERI-SciencesPo; Chypre: Gilles BERTRAND, science politique/relations internationales, IEP-Bordeaux, SPIRIT; Croatie: Diane MASSON, politologue, analyste sur les Balkans; Danemark: Vincent SIMOULIN, sociologue, CERTOP, Université Toulouse-2; Espagne: Hubert PERES, science politique, Université Montpellier-1; Estonie: Philippe PERCHOC, relations internationales, CERI-SciencesPo; Finlande: Vincent SIMOULIN; France: Vincent TIBERJ, sociologie politique, CEE-SciencesPo; Grèce: Gilles BERTRAND; Groenland: Vincent SIMOULIN; Hongrie: Guillaume CARRÉ, journaliste; Irlande: Wesley HUTCHINSON, civilisation irlandaise, Université Paris-3; Islande: Vincent SIMOULIN; Italie: Jean-Louis BRIQUET, science politique, Centre européen de sociologie et de science politique(CESSP), directeur de recherche au CNRS; Kosovo: Yves TOMIC, spécialiste des Balkans, BDIC (Bibliothèque de documentation internationale contemporaine), Université Paris-11; Lettonie: Philippe PERCHOC; Liechtenstein: Claude ANSERMOZ, journaliste, 24Heures; Lituanie: Philippe PERCHOC; Luxembourg: Richard WERLY; Macédoine: Gilles BERTRAND; Malte: Gilles BERTRAND; Monaco: rédaction; Monténégro: Yves TOMIC; Norvège: Vincent SIMOULIN; Pays-Bas: Richard WERLY; Pologne: Georges MINK, sociologie/science politique, ISP, CNRS; Portugal: Marie-Line DARCY, journaliste; République tchèque: Sandrine DEVAUX, science politique; Roumanie: Antonela CAPELLE-POGACEAN, science politique, CERI-SciencesPo; Royaume-Uni: Agnès ALEXANDRE-COLLIER, civilisation britannique, Université de Bourgogne; Saint-Marin: rédaction; Serbie: Yves TOMIC; Slovaquie: Roman KRAKOVSKÝ, historien, IEP, Université Paris-1; Slovénie: Liliane PETROVIC, économiste, chercheur indépendant; Suède: Vincent SIMOULIN; Suisse: Claude ANSERMOZ; Turquie: Élise MASSICARD, sociologie politique, CNRS, EHESS; Vatican: Michel COOL, journaliste.
      


      


      
        ESPACE POSTSOVIÉTIQUE. Arménie: Charles URJEWICZ, historien, Inalco; Azerbaïdjan: Raphaëlle MATHEY, anthropologie politique, EHESS, LAIOS; Biélorussie: Alexandra GOUJON, science politique, Université de Bourgogne; Géorgie: Silvia SERRANO, science politique, Université d’Auvergne, CERCEC; Kazakhstan: Sébastien PEYROUSE, science politique, IRIS, Woodrow Wilson International Center for Scholars (Washington DC); Kirghizstan: Sébastien PEYROUSE; Moldavie: Gilles LEPESANT, géographe, CNRS, CERI-SciencesPo; Ouzbékistan: Sébastien PEYROUSE; Russie: Gilles FAVAREL-GARRIGUES, CNRS, CERI-SciencesPo; Tadjikistan: Sébastien PEYROUSE; Turkménistan: Sébastien PEYROUSE; Ukraine: Gilles LEPESANT.
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      La politique en perte de sens
    


    
      Bertrand Badie

      Science politique, IEP-Paris
    


    
      L’idée de modernité dans l’histoire occidentale a longtemps été confondue avec celle d’un ordre politique en même temps rationalisé et en étroite symbiose avec les attentes venues de la société. C’est pourquoi l’État de droit et la démocratie en sont très vite devenus les symboles, avec un degré de légitimité leur donnant une portée universelle et en faisant des produits évidents d’exportation, notamment vers les pays récemment décolonisés.
    


    
      Le sens acquis par le politique à la faveur des Lumières, des révolutions démocratiques et de l’avènement de la société industrielle était devenu la clé du succès remporté par le modèle occidental: il désignait en même temps une efficacité, un contrat reposant sur la délégation et la représentation, une souveraineté et un ordre normatif garants de la stabilité.
    


    
      On n’était pas seulement dans le domaine de l’autorité, mais aussi dans celui de la mobilisation: le politique garantissait l’ordre, mais construisait aussi les engagements. Ce système, étonnamment fonctionnel, est partout lézardé, et la seconde décennie du nouveau millénaire en porte tout particulièrement la marque, jusqu’à y trouver l’explication principale de ses difficultés.
    


    
      
        Des racines profondes
      


      
        La crise a été longue à venir. Faut-il s’en étonner dans le cas d’une construction si complexe? Elle a été marquée par des prémices multiples, mais connaît aujourd’hui un systématisme qui unifie les mondes. La première onde de déstabilisation a presque cinquante ans: elle touchait les pays du Sud. On a eu probablement tort de ne pas s’en soucier outre mesure, tant elle est devenue une composante forte des malaises d’aujourd’hui. Elle résulte d’une exportation plaquée, peu contrôlée et peu critiquée, du modèle politique occidental vers les pays qui venaient d’accéder à l’indépendance. L’État-nation, le gouvernement représentatif, les grandes idéologies, libérales ou marxistes, la laïcité: tout était transféré comme des usines, clés en main, sans qu’on se fût alors soucié de contrôler si le sens suivait, c’est-à-dire se recomposait mécaniquement à l’identique au sein des populations importatrices. Bien pire, si le sens tardait à venir, suivant une naïveté développementaliste, on s’autorisait à forcer quelque peu en promouvant une «autocratie modernisatrice» dont tout le monde s’accommodait, sauf, bien sûr, les peuples concernés.
      


      
        Ce fut là une première crise de sens du politique, et une première «cassure» entre le social et le politique dont on a pu mesurer à quel point elles revenaient au centre de l’actualité, avec le «printemps arabe» mais aussi la crise ivoirienne, sans compter les souffrances chroniques de la Somalie, de la République démocratique du Congo(RDC) ou du Sahel… Au demeurant, le Sud n’était pas le seul à être touché, puisque l’échec écornait la prétention universaliste du modèle politique occidental, c’est-à-dire l’un des fondements de son identité.
      


      
        La deuxième crise fit souche, une décennie plus tard, avec l’apparition des symptômes de la mondialisation. Cette fois, plusieurs des traits de la modernité politique furent attaqués: la souveraineté, la territorialité, la vertu des politiques publiques nationales (donc de la délibération populaire) perdaient d’un coup une part essentielle de leur sens. Nul doute qu’à chaque crise frappant la mondialisation, le phénomène venait à s’aggraver et à prendre une dimension critique.
      


      
        Avec les secousses, d’abord financières, apparues dès 1997 et sensiblement aggravées à partir de 2007, les délocalisations, l’anonymat des flux financiers transnationaux, les mobilités humaines, et notamment les migrations, défiaient l’entendement politique établi et alimentaient les suspicions populaires à l’encontre non seulement des gouvernants, mais du système en général. Poison mortel des démocraties telles qu’elles furent conçues, l’anéantissement de la capacité responsive et redistributrice des États devenait fatal à la légitimité de ceux-ci et les séparait davantage des sociétés.
      


      
        La troisième déstabilisation est liée à la chute du Mur et à la fin de la bipolarité. Celle-ci, particulièrement dans ses phases les plus aigues, avait assuré la pérennisation du modèle étatique; elle avait prolongé le principe de territorialité en lui donnant un sens tout particulier dans une situation d’affrontement; elle assurait une capacité forte d’interprétation du monde, donc d’engagement et de mobilisation. L’effondrement des idéologies, remarquable dès la fin des années1980, entraîna dans sa chute les partis communistes occidentaux, et plus généralement les formations de la gauche radicale: il amoindrissait ainsi le débat public, notamment en France, en Grèce, en Italie, en Espagne ou au Portugal, c’est-à-dire justement dans les pays où aujourd’hui la crise de sens du politique apparaît de la manière la plus évidente. Parallèlement, l’État perdait de sa crédibilité et de sa légitimité et s’éloignait des secteurs de la société les plus frappés.
      


      
        Cette régression de la bataille des idées et donc du débat public a peu à peu débouché sur une exaltation de l’économie, érigée en science exacte, valorisée par un surinvestissement dans les modèles mathématiques et construite comme science du management de la mondialisation. Comme le souligne alors le sociologue finlandais Teivo Teivainen, cette réévaluation de l’économie dans la pensée, dans l’enseignement, comme dans le mode de décision se fait au détriment du politique qui se marginalise et perd de sa signification propre1.
      


      
        L’impératif économique commande et légitime les sacrifices demandés, les changements de gouvernement (y compris chez les autres) comme le renoncement aux traits culturels qui risqueraient de le contrarier. L’histoire politique des nations s’en trouve abolie au profit d’un lissage qui, notamment dans l’Union européenne, se fait au profit des modèles propres aux sociétés les plus performantes dans le domaine de l’économie, voire de la finance. D’où cette vogue que connaît le modèle nord-européen au détriment de ceux qui distinguèrent autrefois l’Europe latine. Plus encore, la promotion de cette science du management rend le politique inutile, la démocratie devenant procédurière et le choix politique, inévitablement, de plus en plus illusoire.
      


      
        Si l’on met bout à bout ces trois crises qui jalonnent les dernières décennies, qui se cumulent et s’aggravent au lieu de se résorber, on s’aperçoit que tout ce qui donnait sens au politique moderne est aujourd’hui atteint: la prétention universaliste d’une configuration politique née pourtant des hasards et des vicissitudes de l’histoire occidentale; la souveraineté et la territorialité qui marquaient l’originalité du modèle étatique; la capacité de protection qui faisait sa popularité au sein des opinions publiques; les vertus de la représentativité et la capacité des gouvernés de limiter et contrôler leurs gouvernants et de débattre de leurs choix. Ce qui articule le social au politique est ainsi mis en péril.
      

    


    
      
        Un conservatisme méthodique
      


      
        Rarement la capacité d’adaptation des structures politiques ainsi défiées a été aussi faible. Àla fin du XIXesiècle, les forces les plus conservatrices avaient su réagir pour sauver leur couronne, en élargissant le droit de suffrage, en élaborant des lois sociales, en acceptant peu à peu une politique de redistribution. Il est vrai qu’alors l’ampleur du débat public servait d’aiguillon. Aujourd’hui, rien ne vient directement bouleverser ni déranger l’immobilisme ambiant.
      


      
        Les systèmes partisans sont figés dans des formes de plus en plus décalées par rapport aux transformations sociales. Les règles du marketing politique se substituent à l’effort de traduction des intérêts sociaux: au moment des élections parlementaires en Espagne, 89% de la population déclarait que les partis «ne s’intéressaient qu’à eux-mêmes», tandis que deux tiers des électeurs français trouvaient en février2012 que la campagne électorale présidentielle «n’était pas intéressante». Les taux de participation sont partout en baisse, pendant que la volatilité du corps électoral bat des records: en France, à six semaines de la consultation présidentielle, 57% des votants potentiels déclaraient ne pas avoir effectué un choix définitif, tandis qu’au second tour de l’élection la participation restait inférieure à ce qu’elle était cinq ans auparavant, avec, en plus, une augmentation des bulletins blancs et nuls… Pire encore, les élections législatives, un mois plus tard, atteignaient les taux de 42,8% d’abstention au premier tour et de 44% au second –des niveaux records pour un scrutin législatif.
      


      
        L’élection elle-même se trouve marginalisée. Les conditions de l’arrivée au pouvoir de Mario Monti en Italie ou de Lucas Papademos en Grèce suggèrent que le choix des électeurs compte moins que l’impératif économique et qu’il n’est donc plus le seul acte déterminant dans la restructuration du pouvoir au sein des démocraties. Le décalage apparaît de plus en plus brutal entre la délibération nationale, foyer par excellence de l’élection, et les lieux réels de décision qui se déportent de plus en plus vers des niveaux macrorégionaux ou internationaux, davantage éloignés de l’exercice de la démocratie: Conseil européen, G-8, FMI… La crise monétaire européenne révèle même que des enjeux aussi régaliens que l’avenir de la monnaie échappent désormais tant au choix populaire qu’au cadre national de la délibération souveraine. En réaction, les nouveaux mouvements sociaux tendent à récuser l’usage du droit de vote.
      


      
        Face à ces tendances, la classe politique retrouve les vieilles crispations élitistes dont on pensait un temps que les progrès de la démocratie en avaient eu raison. La propension des présidents sortants à solliciter, même par les subterfuges les plus douteux, la reconduction de leur mandat, va clairement dans ce sens: Vladimir Poutine qui, après avoir permuté dans ses fonctions avec son Premier ministre, Dmitri Medvedev, se représente en mars2012 devant les électeurs et retrouve son ancien mandat en bourrant les urnes; Abdoulaye Wade qui, après avoir effectué deux mandats présidentiels à la tête du Sénégal, brave, par manipulation, l’interdiction de solliciter un troisième mandat. Blaise Compaoré au Burkina Faso, en novembre2010, Joseph Kabila en RDC, Paul Biya au Cameroun et Yaya Jammeh en Gambie, en2011, connaissent les mêmes réflexes.
      


      
        Cet élitisme affiché se manifeste aussi par l’approfondissement et la consolidation des réseaux réunissant les gouvernants tout en éloignant ceux-ci desgouvernés: la Commission européenne et la Banque centrale européenne(BCE) apparaissent comme des lieux privilégiés de production de ressources politiques et de collusions, réunissant notamment Mario Draghi, le nouveau président de la BCE, Mario Monti, le nouveau Premier ministre italien, et Lucas Papademos, le nouveau Premier ministre grec –tous trois affiliés à un moment de leur carrière à la banque Goldman Sachs. Mario Draghi a par ailleurs fréquenté le Massachusetts Institute of Technology(MIT), où il a soutenu sa thèse en1977, dans le même établissement et la même année que Lucas Papademos (qui a aussi enseigné à Columbia et travaillé à la Réserve fédérale des États-Unis), et deux ans avant Ben Bernanke, président de la Fed, lui aussi issu de la même université. Tout comme Stanley Fisher, gouverneur de la banque d’Israël, qui y soutint sa thèse en1969 et y enseigna vingt-six ans, ou Charles Bean, sous- gouverneur de la banque d’Angleterre2.
      


      
        Cette réaffirmation des vieux modèles élitistes d’antan, échappant de plus en plus aux impératifs du jeu démocratique, atteint en profondeur la signification même du politique et aggrave les dysfonctions qui se faisaient jour. D’abord, elle dévalorise le choix politique au profit de l’argument de compétence qui mêle intimement le respect des lois de l’économie dictées par un personnel largement issu des mêmes moules formateurs. Ensuite, elle vient rapprocher les programmes des différents partis et candidats, effaçant ou brouillant le clivage gauche/droite: face au projet de traité européen de stabilité budgétaire, la social-démocratie européenne refuse de faire entendre une voix discordante, à la timide exception française qui vaudra au candidat socialiste à l’élection présidentielle une sorte de boycott des chefs d’État et de gouvernement européens. Les élections, n’étant plus en mesure d’offrir un choix entre des politiques publiques différentes, portent alors sur des sujets annexes, le peuple étant interpellé sur le mode d’abattage des animaux ou sur l’avenir du permis de conduire.
      


      
        Enfin, cette crispation élitiste donne une visibilité de plus en plus forte aux connivences. Àl’intérieur des nations, où les liens entre élites économiques et élites politiques s’affirment au point de conférer aux questions de corruption une visibilité des plus forte (affaires Woerth et Bettencourt en France ou affaire Wulff, en Allemagne, qui conduisit le président de la République fédérale à démissionner). Àl’extérieur aussi, où les dirigeants manifestent de plus en plus une complicité fortement médiatisée, à l’instar du couple Merkel-Sarkozy, de l’affichage télévisé de Sarkozy et d’Obama à l’issue du G-20 de Cannes, ou des liens multiples qu’Alassane Ouattara, présumé vainqueur de l’élection présidentielle de novembre2010 en Côte-d’Ivoire, entretient avec la Banque mondiale comme avec l’espace politique majoritaire en France.
      


      
        Ce jeu de connivence retient d’autant plus l’attention qu’il est alimenté par l’actualité diplomatique, celle du G-8 tenu à Deauville (mai2011), du G-20 de Cannes (novembre2011), des très nombreux groupes de contact (sur l’Iran, sur la Syrie, sur le conflit israélo-palestinien) ou des sommets européens: tous promeuvent les mêmes personnes, excluent et marginalisent les mêmes autres. Aucune de ces instances ne débouche sur des décisions concrètes, mais chacune donne lieu à des profusions rhétoriques, des photos multiples reproduites à l’identique, des communiqués aussi sibyllins que vides.
      


      
        Cette banalisation de la non-décision rapproche l’idée de politique de celle d’un ordre figé qui ne tient que par une solidarité de conjoncture et un besoin réciproque de s’épauler. Elle contribue ainsi à alimenter, au sein de l’opinion, une vision pessimiste et cynique du politique, de plus en plus distancié et séparé des attentes citoyennes.
      

    


    
      
        La nouvelle critique politique
      


      
        Ce sentiment alimente inévitablement les processus de mobilisation: il les oriente et contribue à refaire l’agenda des vies politiques. Force est d’admettre que ce dernier est, depuis quelques années, dominé par une critique forte du politique, venant des secteurs les plus divers de la société, souvent hors de toute organisation structurée. Elle se développe sous des formes différentes selon les pays concernés, mais on doit constater qu’elle a pris, avec le «printemps arabe», un élan nouveau, jusqu’à devenir un modèle au sein même des pays du Nord. Critique des régimes autoritaires là-bas, critique des échecs du parlementarisme et des contournements de la souveraineté populaire ici, critique des modes de manipulation politique un peu partout: ce procès du politique installé risque aussi tous les débordements, populistes, communautaristes, xénophobes, voire racistes…
      


      
        Il est incontestable que la remise en cause populaire des régimes autoritaires a amorcé la deuxième décennie du XXIesiècle. Certes, le «printemps arabe» y est pour beaucoup, mais la Russie s’est également distinguée, en2011 et 2012, par des mobilisations remarquables contre un régime qu’on pourrait qualifier de «semi-concurrentiel». Même la «dissidence chinoise» a connu un nouveau souffle que d’aucuns ont peut-être un peu vite interprété comme un prolongement «au parfum de jasmin» des mouvements qui firent l’actualité du monde arabe: toujours est-il que la Chine bascule lentement de situations de déviances individuelles vers des premiers mouvements sociaux significatifs.
      


      
        De manière remarquable, les coups portés aux régimes autoritaires, où qu’ils se trouvent, ne sont pas le fait d’organisations politiques répertoriées mais de mouvements issus directement de la société, plus ou moins structurés et ordonnés par des associations se réclamant des droits de l’homme et surtout par des réseaux sociaux rendus possibles par la sophistication de la technologie moderne de communication.
      


      
        Cette contestation «directement sociale» des régimes autoritaires fait la part belle aux jeunes, aux chômeurs, aux étudiants, aux minorités, soit un ensemble d’acteurs généralement en marge des débats publics organisés. Elle marque incontestablement un mode nouveau de dépassement de l’autoritarisme et elle creuse significativement le fossé entre le social et le politique, entre le sens acquis par les régimes déchus et le sens revendiqué par des secteurs dépossédés de la société, au centre même de l’événement. Ainsi, la contestation visant Moubarak, BenAli, Bachar el-Assad, mais aussi Poutine se construit-elle autour d’une revendication active de dignité et d’une volonté de liberté affranchie de tout calcul politique.
      


      
        On s’étonnera alors d’autant moins que sa gestion se révèle hasardeuse, que les frustrations montent très vite et que les consultations électorales qui suivent, comme en Égypte ou en Tunisie, engendrent de la déception et consacrent un fort décalage entre ceux qui furent les acteurs de la révolution et ceux qui purent effectivement concourir lors des élections, récupérant des mouvements dans lesquels ils n’avaient pas joué, à l’origine, un rôle majeur.
      


      
        De manière remarquable, le «printemps arabe» a connu un prolongement fort en Israël, en Europe, au Canada et, d’une façon générale, dans l’hémisphère Nord. Il a mobilisé et encouragé tous ceux, de plus en plus nombreux, qui entendaient exprimer leur mécontentement face aux dysfonctions croissantes dont souffre la démocratie occidentale.
      


      
        En Europe, le mouvement a incontestablement trouvé sa source dans la critique opposée aux manœuvres de contournement de la souveraineté populaire, lorsque notamment les référendums français et hollandais qui avaient rejeté en2005 le Traité constitutionnel furent mis sous le boisseau par recours à la procédure parlementaire. La crise monétaire européenne a fait le reste: en imposant à la Grèce un régime d’austérité drastique, incluant notamment une réduction de 20% des salaires, l’Union a rapidement changé de sens aux yeux des populations concernées, apparaissant d’abord comme une puissance de tutelle avant de se poser en communauté démocratique. Le remplacement de Papandréou par Papademos et de Berlusconi par Monti a été vécu comme un choix technique communautaire se distinguant brutalement de la symbolique démocratique.
      


      
        En Grèce, les grèves et les émeutes à répétition se construisirent hors des partis politiques, condamnés à un suivisme institutionnel plus ou moins forcé, et se cristallisèrent en mai2012 dans la spectaculaire ascension électorale de «Syriza», formation représentant la gauche radicale hostile au plan d’austérité et loin de la classe politique traditionnelle. Ces manifestations se formèrent dans la profondeur même de la société hellénique, à l’initiative d’acteurs sociaux et non politiques, associant ONG, groupements souvent spontanés et, significativement, l’Église grecque. La mise en avant de l’acteur religieux, dans certains pays d’Europe comme au Sud, devient ainsi un des emblèmes naturels d’une faillite et d’une perte de sens du politique.
      


      
        Au même moment, de nombreux secteurs de la société russe descendaient dans la rue pour dénoncer le trucage des élections législatives, les subtilités mobilisées par Vladimir Poutine pour revenir au Kremlin comme président, puis les nombreux cas de tricherie qui ont accompagné l’élection présidentielle. Ce scrutin, officiellement remporté par l’ancien officier du KGB avec un score de 64%, aurait été probablement gagné par le même prétendant sans aucune fraude. On voit donc dans celle-ci plus qu’un instrument de réélection: l’expression évidente d’un droit acquis à la reproduction du pouvoir en place.
      


      
        Même tonalité au Sénégal où Abdoulaye Wade, un vieillard de plus de 86ans, sut contourner la loi pour faire admettre son droit à un troisième mandat, proclamant à qui voulait l’entendre que son élection au premier tour était acquise. Cet affichage arrogant fit descendre dans la rue des dizaines de milliers de Sénégalais à partir du 20février 2011, sous l’impulsion d’une organisation spontanée de jeunes, significativement dénommée «Y en a marre»… Que l’emblème de la contestation fût porté par un chanteur célèbre, Youssou N’Dour, totalement déconnecté de la politique, montre bien la cohérence d’ensemble. Mais, contrairement à Poutine, Wade fut finalement battu: si les sociétés contestent le politique, elles ne perdent pas toujours.
      


      
        De telles mobilisations s’accompagnent inévitablement d’expressions populistes, réhabilitant la thématique du «Sortez les sortants» et réengageant les mobilisations nationalistes. Àdéfaut de comprendre ou de réformer la mondialisation, on tient pour plus facile de l’«abolir»: «démondialisation», exaltation nationaliste, xénophobie et stigmatisation de l’étranger viennent se mêler. En Hongrie, Viktor Orbán embastille son pays dans une législation ultranationaliste; à Athènes, les protestataires défilent en brandissant des portraits d’une Angela Merkel parée de la moustache et de la mèche hitlériennes tandis que, symétriquement, les néonazis du parti Aube dorée font leur entrée au Parlement; en France, le ministre de l’Intérieur ose expliquer que «toutes les civilisations ne se valent pas»…
      


      
        S’instaure alors un cercle vicieux qui caractérise le fonctionnement perverti de nombre de démocraties. Au lieu d’être fidèle à son rôle de gestion de la coexistence et de débattre des programmes capables de la favoriser, le politique se reconstruit dans la dénonciation de l’altérité et dans la mise en évidence de tout ce qui vient défier la «cité de l’identique»: minarets en Suisse, construction de mosquées ou prières publiques en France ou en Italie, place accordée à l’islam jugée excessive aux Pays-Bas ou au Danemark, critique du multiculturalisme en Allemagne à l’initiative de la chancelière elle-même, valorisation du christianisme dans les lois adoptées en Hongrie à Noël2011, dénonciation de l’immigration au prix notamment de la disparition en mer de plus de deuxmille migrants venus d’Afrique du Nord depuis février2011. On propose, en France, d’interdire aux étudiants étrangers de trouver un emploi après leurs études, puis de diviser par deux, chaque année, le nombre de migrants. La radicalisation de la droite, comme la montée de l’extrême droite, marque ainsi l’ordinaire des élections, notamment celles qui ont eu lieu en France au printemps2012.
      


      
        Insensiblement, c’est l’idée même de contrat social qui se voit ainsi attaquée: le politique dérive de moins en moins d’un contrat, tel que défini par les fondateurs du politique moderne, mais de plus en plus de l’exaltation de certaines valeurs, souvent réinterprétées, que l’on postule constitutives de la nation. Celles-ci deviennent naturellement la base des formes principales de contre-mobilisation, comme ces apéritifs républicains «saucisson-pinard» imaginés par l’extrême droite laïque, que certains présentent comme «laïcarde», imitée à son tour par la fraction «Droite populaire» de l’UMP. Ces provocations reflètent l’ascension de l’islamophobie en Europe, d’autant plus inquiétante qu’elle y elle apparaît de plus en plus partagée. Cet appel unimodal au peuple crée une culture de la politique où se mêlent protestation contre l’autre et loyauté à un modèle construit sur le mode légitimiste. Extrême droite et formations antisystème, voire hors système, se font ainsi concurrence pour gérer cette crise de sens, tandis qu’en France et en Grèce le radicalisme de gauche relève quelque peu la tête.
      

    


    
      
        La cassure
      


      
        Autant d’éléments qui éloignent la société du politique, de manière particulièrement critique. Pour la première fois peut-être, le phénomène touche aussi bien le Sud que le Nord –qu’il s’agisse, dans le premier, de l’effet des dictatures et de la difficile conversion des mouvements sociaux qui les renversent en partis de gouvernement ou, dans le second, d’une crise grave de représentation accompagnée d’un dysfonctionnement grandissant des institutions démocratiques. Probablement est-ce pourquoi le début du « printemps arabe» a eu un impact si fort en Occident: alors que ces événements visaient à balayer des dictateurs totalement coupés de leur société et installés dans une paranoïa néopatrimoniale, les sociétés occidentales prenaient simultanément conscience que leurs structures politiques n’étaient pas à même de représenter leurs attentes, d’avoir prise sur l’événement et d’offrir de véritables alternatives.
      


      
        Les indicateurs de ces tendances sont nombreux. La montée lente de l’abstention, un peu partout où l’on vote, même là où le droit de suffrage a été récemment instauré: 36% des Russes se sont abstenus lors de l’élection présidentielle de mars2012, mais le taux a dépassé 50% à Moscou.
      


      
        Il en va de même de la régression, en nombre et en intensité, du militantisme partisan comme du militantisme syndical, des indicateurs d’intérêt pour la politique ou pour les campagnes électorales, ou encore de l’identification et du degré de sympathie pour les partis. La confiance dans les gouvernements et les partis se révèle moindre, dans les sondages, que celle témoignée aux associations ou aux ONG. La confiance, enfin, dans l’Europe régresse de manière régulière: en mars2012, 56% des Français déclaraient ainsi souhaiter un renforcement des pouvoirs nationaux face aux institutions européennes, rejoignant par là même un euroscepticisme croissant au Royaume-Uni ou inédit mais en constante augmentation en Allemagne.
      


      
        Cette double crise de l’intégration politique, au niveau national comme à celui des grandes institutions régionales, constitue un des terreaux du communautarisme, d’autant plus présent sur l’échiquier politique que ceux qui s’y retrouvent sont régulièrement stigmatisés. Qu’il s’agisse, avec l’islam, d’un communautarisme désinstitutionnalisé, informel et décentralisé ou, avec le judaïsme, d’un communautarisme plus organisé, celui-ci s’installe au centre des débats politiques, tout comme récemment en France les communautarismes arménien et turc.
      


      
        Ce ressort communautariste est en même temps un signe de l’insuffisante intégration politique et l’expression d’une faiblesse du politique. Il se renforce en pénétrant la scène internationale et en intervenant de plus en plus comme agent perturbateur des relations interétatiques. On en veut pour preuves les difficiles relations entre l’Occident et le monde arabe (à un moment où le «printemps arabe» a souvent été réinterprété à travers les «dangers migratoires» qu’il pouvait engendrer); le rôle croissant de l’AIPAC, le puissant lobby américain pro-israélien, appuyé par le militantisme évangélique; la détérioration également des relations franco-turques début2012, dans le contexte de l’adoption par le Parlement français d’une loi pénalisant la négation du génocide arménien perpétré il y a un siècle par les Ottomans.
      


      
        Cette rupture entre les sociétés et le politique galvanise des formes nouvelles de mobilisation. Si le «printemps arabe» avait bel et bien inauguré les premières révolutions postléninistes, c’est-à-dire effectuées en dehors de toute organisation politique et à l’initiative d’acteurs issus de la société, cette formule nouvelle de mobilisation touche désormais une partie bien plus considérable de l’espace mondial, s’étendant notamment à l’Europe et à l’Amérique du Nord. L’effet de mimétisme est évident, ne serait-ce qu’au Québec où les étudiants ont baptisé leur mouvement «printemps érable».
      


      
        L’importance des réseaux sociaux, liés à la sophistication croissante des modes de communication, n’est plus à démontrer: ils se substituent de plus en plus aux partis et aux organisations politiques, même s’ils peuvent être aussi manipulés par ceux-ci. Àce titre, ils contribuent à prendre en charge la mobilisation hors des espaces politiques prévus à cet effet et favorisent une reconstruction de celle-ci sur un mode plus individualiste, plus spontané, davantage tactique que stratégique, plus réactif mais moins coordonné. La conversion de ces mobilisations en entreprise politique n’en est que plus ardue, ce qui accentue la défiance à l’égard du politique de la part de ceux qui y participent.
      


      
        Le phénomène fut remarquable à l’occasion des élections parlementaires intervenues en Tunisie puis en Égypte, remportées (comme d’ailleurs au Maroc et au Koweït) par les forces islamistes, seules organisations issues de l’opposition et suffisamment structurées pour s’insérer dans la compétition électorale. Ces résultats ont généré un sentiment de frustration –renforcé en Égypte parmi les acteurs de la place Tahrir lorsque, à l’issue du premier tour de l’élection présidentielle organisé fin mai2012, ne restèrent en lice que le candidat des Frères musulmans et… le dernier Premier ministre d’Hosni Moubarak. Reste à vérifier si les mouvements d’inspiration islamiste, d’ailleurs très divers d’un pays à l’autre, conserveront leur influence à l’épreuve du pouvoir, surtout si leur politique s’inspire des orientations conservatrices qui sont généralement les leurs en matière de mœurs mais aussi dans les domaines économiques et sociaux.
      


      
        Cette difficulté à traduire politiquement les nouvelles mobilisations vaut aussi en Occident: significativement, les «Indignés» sont nés en Espagne, le 15mai 2011, dans le contexte des élections municipales, pour marquer cette rupture entre la société et le politique. Leur anniversaire a été célébré spectaculairement dans les rues de Madrid en mai2012. Refusant l’étiquette de parti, dénigrant les élections et critiquant les formations politiques face auxquelles il prétendait incarner les sociétés, ce mouvement se veut plus critique que programmatique et refuse de se situer sur l’échiquier politique. Il s’est étendu à de nombreux pays: en Grèce, où il préexistait déjà et put aisément se présenter comme le porte-parole des mécontents (100000 à 500000manifestants le 29mai); au Portugal, où il se confond avec le mouvement «Geração à rasca», lancé le 12mars précédent; en Italie, mais aussi, de façon moins attendue, en Grande-Bretagne et notamment à Londres où il s’en prend à la City; aux États-Unis où WallStreet devient une cible de choix. On retrouve également le mouvement en Israël où il parvient à mobiliser dans la rue jusqu’à 400000personnes, soit 5% de la population!
      


      
        Le 15octobre 2011 fut organisée la première «Journée mondiale des Indignés», présente dans 951villes et 82pays. On notera aussi l’apparentement, voire la symbiose, entre les «Indignés» et «Anonymous», ce mouvement né aux États-Unis qui s’insurge contre les tentatives de contrôle d’Internet et revendique la complète indépendance de celui-ci, l’internaute se voulant totalement libre. Revendication d’ailleurs reprise, à Berlin, lors des élections locales de septembre2011 à la faveur desquelles le Parti pirate allemand remporte soudain 8,9% des suffrages et quinze sièges à la Chambre, avant de faire son entrée aux parlements de Sarre puis de Schleswig-Holstein et de Rhénanie-du-Nord-Westphalie. On ajoutera encore le mouvement «Cinque Stelle», dirigé en Italie par l’acteur Beppe Grillo, qui a connu une ascension étonnante lors des élections locales de mai2012, prenant même le contrôle de la ville de Parme. Il s’agit, là aussi, d’une critique du politique, de l’affichage de nouveaux espaces d’autonomie, de la revendication d’une société libérée du contrôle étatique, maiségalement de l’expression d’un mal-être face à des dérives socioéconomiques jugées excessives: au Québec, les étudiants dénoncent massivement et durablement la hausse des droits d’inscription aux universités, mais plus largement la dérive néolibérale de celles-ci, sous forme de salaires mirobolants versés à leurs managers et de connexions multiples avec le secteur économique privé.
      


      
        Tous ces mouvements certes n’expriment aucune volonté institutionnelle de relève, contrairement aux mouvements associés au «printemps arabe»: ils évoquent Mai68 plus qu’une véritable alternance. Mais ils donnent dans une pédagogie critique du politique qui ne fait que rendre plus visible la crise qui frappe celui-ci.
      

    


    
      
        Vers la fin du régime représentatif?
      


      
        Bien des éléments convergent ainsi pour nous interroger aujourd’hui sur l’avenir même du gouvernement représentatif. Une lame de fond que certains baptisent –par facilité– «populiste» se fait partout l’écho d’une critique sévère des modèles classiques de représentation: tout en étant craint, le référendum redevient à la mode, notamment dans la campagne électorale française. La mondialisation a de même démontré qu’elle malmenait le gouvernement représentatif traditionnel au sein même des sociétés où il était le plus solidement installé: parce qu’elle instaure des lieux de décision séparés des lieux de représentation, parce qu’elle bouscule la théorie classique de la souveraineté, parce qu’elle contourne les représentants élus. L’éveil des sociétés, leurs formes nouvelles de mobilisation et surtout de communication laissent de côté les représentants traditionnels, dévalorisent leur rôle et suscitent des formes renouvelées de participation. Les sociétés du Sud, bousculant les vieilles dictatures, peinent à trouver dans les principes constitutionnels classiques une nouvelle forme d’équilibre.
      


      
        Cet échec du modèle représentatif crée un sentiment d’inquiétude et conduit les analystes, les observateurs, tout comme l’opinion publique à évoquer un recul de la démocratie, tout en se montrant de plus en plus sceptiques sur l’efficacité des mécanismes constitutionnels classiques dès lors qu’ils sont aux prises avec la mondialisation. Ce pessimisme ambiant s’accompagne fort heureusement d’une critique de l’autoritarisme qui peut-être n’a jamais été si forte. Ainsi l’équation qui marque l’entrée dans le troisième millénaire se présente-t-elle comme un vrai défi: face à un politique décalé, éloigné des sociétés, inaudible et peu crédible, la force des enjeux nouveaux pourra-t-elle déboucher concrètement sur une nouvelle lecture du politique impliquant l’inclusion, l’intégration, la mobilité, le rehaussement du rôle des sociétés? Le Sud va-t-il finalement raviver une démocratie chancelante au Nord?
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